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d'Enseignement	de	Spécialité	-	Droit	et	Économie	-	Session

2023

Durée	de	l’épreuve	:	4	heures

Coefficient	:	16

CORRECTION	DE	LA	PARTIE	JURIDIQUE

La	 première	 partie	 concerne	 une	 analyse	 juridique	 de	 la	 situation	 professionnelle	 de	 monsieur	 MARTIN,

commercial	au	sein	de	la	SARL	Pompes	à	Chaleur	Provençales.

1.	Résumé	des	faits	avec	qualifications	juridiques	(2	points)

Les	faits	à	résumer	incluent	:

Recrutement	de	monsieur	MARTIN	en	CDI	comme	commercial	le	17	juin	2022.

Attribution	d'une	zone	géographique	de	travail	et	suivi	par	un	système	de	géolocalisation.

Rupture	du	contrat	de	travail	le	28	octobre	2022	pour	faute	grave,	liée	à	la	désactivation	de	la

géolocalisation	et	non-respect	de	la	zone	d'affectation.

Correction	 :	Suite	à	 son	 recrutement	en	qualité	de	commercial,	monsieur	MARTIN	a	été	engagé	sous	un

contrat	à	durée	indéterminée.	Il	lui	a	été	assigné	une	zone	géographique	d'affectation,	de	plus	son	employeur

a	mis	 en	 place	 un	 système	 de	 géolocalisation	 pour	 assurer	 le	 suivi	 de	 ses	 activités.	Monsieur	MARTIN	 a

désactivé	ce	dispositif	pendant	sa	pause,	et	a	été	sanctionné	par	une	rupture	de	contrat	pour	faute	grave.

2.	Argumentation	juridique	en	faveur	de	la	rupture	du	contrat	(3	points)

La	rupture	du	contrat	de	monsieur	MARTIN	repose	sur	deux	éléments	majeurs	:

Violation	des	obligations	contractuelles	:	Le	contrat	stipule	que	le	salarié	doit	respecter	le

programme	d'activité	et	la	géolocalisation	reste	active	en	toutes	circonstances,	ce	qui	est	mis	en

avant	par	l'article	5	de	l'annexe	1.

Faute	grave	:	La	désactivation	du	système	de	géolocalisation	peut	être	considérée	comme	une

atteinte	sévère	à	la	relation	de	confiance	entre	l'employeur	et	l'employé,	justifiant	ainsi	la	rupture

immédiate	du	contrat.

Correction	 :	L'employeur	peut	 invoquer	 la	 faute	grave	pour	 justifier	 la	rupture	 immédiate	du	contrat,	car

cela	 porte	 atteinte	 à	 ses	 intérêts.	 Monsieur	 MARTIN	 a	 effectivement	 désactivé	 un	 outil	 de	 contrôle	 qui

permet	de	sécuriser	et	d’organiser	le	travail,	ce	qui	pourrait	justifier	l'action	disciplinaire	entreprise.

3.	Argumentation	juridique	que	monsieur	MARTIN	pourrait	opposer	(3	points)

Pour	sa	défense,	monsieur	MARTIN	peut	faire	valoir	:

Le	droit	à	l'atteinte	limitée	à	sa	vie	privée	:	Le	recours	à	la	géolocalisation	doit	être	proportionné	et

justifié	par	la	nature	du	travail	selon	l'article	L.1121-1	du	Code	du	travail.

Absence	de	notification	claire	:	Il	pourrait	soutirer	que	le	dispositif	n’a	pas	été	suffisamment	expliqué,

ce	qui	va	à	l’encontre	du	droit	à	l’information.

Correction	:	En	s'appuyant	sur	les	articles	du	Code	du	travail	et	sur	les	dispositions	de	la	CNIL,	il	pourrait

faire	valoir	que	la	collecte	des	données	de	géolocalisation	n’était	pas	appropriée	ni	transparente,	arguant	que



sa	désactivation	pendant	les	pauses	ne	constitue	pas	une	faute	grave.

4.	Protection	des	libertés	individuelles	du	salarié	(2	points)

Le	cadre	légal	protège	les	libertés	individuelles	pour	:

Équilibrer	le	pouvoir	entre	employeur	et	employé,	préservant	ainsi	les	droits	fondamentaux	des

salariés.

Favoriser	un	environnement	de	travail	respectueux	des	libertés	individuelles,	renforçant	ainsi	la

confiance	et	la	satisfaction	au	travail.

Correction	 :	 Le	 droit	 préserve	 les	 libertés	 individuelles	 dans	 le	 cadre	 professionnel	 pour	 assurer	 un

équilibre	 entre	 les	 droits	 des	 travailleurs	 et	 les	 prérogatives	 de	 l’employeur,	 ce	 qui	 est	 essentiel	 pour

prévenir	des	abus	de	pouvoir	et	garantir	une	relation	de	travail	saine.

CORRECTION	DE	LA	PARTIE	ÉCONOMIQUE

Cette	partie	requiert	l'analyse	de	la	situation	économique	de	la	France	à	travers	différents	axes.

1.	Évolution	du	solde	de	la	balance	commerciale	en	biens	depuis	2000	(2	points)

Analysez	la	tendance	pour	comprendre	les	fluctuations	:

Correction	:	Diagraphe	à	l'appui,	le	solde	commercial	a	montré	une	tendance	à	la	dégradation,	passant	de

l'excédent	 à	 un	 déficit	 structurel,	 avec	 un	 déficit	 de	 84,7	 Md€	 en	 2021.	 Cela	 reflète	 une	 dépendance

croissante	aux	importations	et	des	secteurs	stratégiques	comme	l’aéronautique	pouvant	compenser	la	baisse

dans	d’autres	industries.

2.	Attractivité	de	la	France	en	matière	d'IDE	(2	points)

Élément	d'analyse	des	IDE	:

Correction	 :	 La	 France	 demeure	 une	 destination	 privilégiée	 grâce	 à	 son	 infrastructure,	 sa	 position

géographique,	et	son	statut	de	première	destination	d'IDE	en	Europe,	malgré	une	baisse	des	 flux	en	2021

due	à	la	crise	sanitaire,	avec	17,7	%	des	projets	d'investissement.

3.	Lien	entre	politiques	de	relance	et	hausse	des	importations	(2	points)

Pour	établir	cette	connexion	:

Correction	 :	 Les	 politiques	 de	 relance	 augmentent	 la	 demande	 globale,	 ce	 qui	 stimule	 les	 importations

lorsque	l'offre	nationale	ne	peut	suffire,	comme	observé	dans	le	contexte	de	la	désindustrialisation.

4.	Éléments	du	plan	de	relance	de	2020	(2	points)

Identifiez	les	éléments	pertinents	:

Correction	 :	 Le	 plan	 «	 France	 Relance	 »	 étant	 estimé	 à	 100	 Md€,	 a	 ciblé	 231	 000	 emplois	 créés	 ou

préservés,	favorisé	la	réindustrialisation,	et	a	donné	un	élan	à	la	digitalisation	et	à	la	transition	écologique,

renforçant	l’offre	sur	le	marché.

5.	Influence	de	l'État	sur	la	balance	commerciale	par	la	politique	de	relance	(2	points)

Démontrez	l'impact	d'une	telle	politique	:

Correction	:	Une	politique	de	relance	 influe	sur	 la	balance	commerciale	en	stimulant	 la	demande	sur	des

biens	 importés.	Par	effet	multiplicateur,	 si	 l'économie	croît,	 les	entreprises	augmentent	 leurs	 importations

pour	répondre	à	la	demande,	ce	qui	peut	aggraver	le	déficit	commercial.

Conseils	Méthodologiques



Gérez	votre	temps	en	allouant	environ	1h	à	chaque	partie,	cela	vous	permettra	de	bien

développer	vos	arguments.

Utilisez	des	exemples	concrets	issus	des	annexes	pour	étayer	vos	réponses.

Relisez	vos	réponses	pour	corriger	les	erreurs	grammaticales	ou	de	formulation.

Assurez-vous	de	répondre	précisément	à	chaque	question,	sans	digresser.

Énoncez	vos	idées	clairement,	en	structurant	vos	paragraphes	pour	une	meilleure	lisibilité.
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